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LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENTI
(+p; (+I ? \a tEi

Vu

Vu
Vu
Vu

Vu

Vu

Vu

la Constitution ;

la c,131 Convention sur la fixation de salaires minima, 1970 ;

la loi n' 92/007 du 14 aoOt 1992 portant Code du Travail ;
le d6cret n' 92/089 du 04 mai 1992 pr6(,isant Ies attributions du Premier Ministre,

modifi6 et comp16t6 par le d6cret n' 95/145 bis du 04 aoOt 1995 ;

le d6c,ret n' 2011/408 du 09 d6cembre 2011 portant organisation du
(,ouvernement, modifi6 et comp16t6 par le d6cret n' 2018/1 90 du 02 mars 2018 ;

le d6c,ret no 2019/001 du 04 janvier 2019 portant nomination d’un Premier Ministre,
(_,hef du Gouvernement ;

le d6c,ret n' 93/084/PM du 26 janvier 1993 fixant l’organisation et le
fonctionnement de la Commission Nationale Consultative du Travail,

DE CRETE :

ARTiCLE le- - Le Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti, en abr6g6 < SMIG »

amr de la date de signature du pr6sent d6cret, fix6 a 43.969 francs CFA pour
les agents de l’Etat relevant du Code du Travail.

ARTICLE 2._ Sont abrog6es, toutes les dispositions ant6rieures contraires, notamrnent
j6c,ret nQ 2023/00338/PM du 21 mars 2023 fixant le Salaire Minimum
Interprofessionnel Garanti (SMIG).

ARTICLE 3._ Le pr6sent d6cret sera enregistr6, publi6 suivant la proc6dure d’urgence,
angais et en anglais. /-
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puis ins6r6 au Journal Officiel en f
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